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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Lettre datee du 23 mars 2012, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite 
par le President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye (S/2012/178) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ian Martin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/178, qui contient une lettre datee 
du 23 mars 2012, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Martin. 

M. Martin {parle en anglais) : La Libye 
s’apprete a franchir une etape clef de sa transition 
democratique. Le l er mai, l’inscription des electeurs a 
debute en vue de l’election d’un congres national - les 
premieres elections depuis celles qui avaient ete 
organisees, avec de considerables restrictions, il y a 
plus de 45 ans. La Haute Commission electorate 
nationale a indique qu’hier soir, quelque 1 024 000 
electeurs avaient deja ete inscrits dans plus de 1 500 
centres a travers toute la Libye. J’indiquerai plus tard 
les difficultes auxquelles se heurte le processus 
electoral, mais il s’agit d’une realisation importante. 

L’on continue d’observer des signes positifs 
indiquant que la Libye est en marche vers la 
democratic. Apres les elections locales organisees a 
Misrata en fevrier, un certain nombre d’autres villes 
ont prevu d’elire des conseils locaux, dont certaines 


dans les prochaines semaines. Les Libyens font de plus 
en plus usage de leur liberte d’expression; les medias 
libres se developpent a un rythme rapide; et des 
organisations de la societe civile, dont beaucoup sont 
dirigees par des jeunes et des femmes, voient le jour a 
travers le pays. La population souhaite vivement etre 
activement impliquee et etre consultee sur les questions 
d’interet local et national - un droit dont elle avait ete 
privee ces 42 demieres annees - ainsi qu’une volonte 
de tenir les dirigeants responsables de leurs actes. L’on 
sent clairement que, pour la premiere fois en une 
generation, le peuple n’a pas peur de s’exprimer. 

Avec cette liberte retrouvee, les tensions et les 
conflits locaux qui existaient avant la revolution, mais 
qui avaient ete reprimes, rejaillissent plus clairement. 
Certaines de ces tensions ont degenere en conflit arme, 
mettant ainsi a l’epreuve la marge de manoeuvre et 
l’autorite de l’appareil securitaire du Gouvemement et 
sa capacite a imposer la primaute du droit. 

Le 26 mars, des combats ont eclate entre des 
brigades des tribus Tabu et arabes a Sabha, principale 
ville du sud-ouest de la Libye. La situation s’est 
rapidement deterioree pendant les cinq jours de 
combats, causant 147 morts et environ 500 blesses. Au 
debut des combats, une delegation conjointe du 
Gouvemement et du Conseil national de transition a 
ete envoyee a Sabha afin de negocier un cessez-le-feu, 
avec l’appui de chefs tribaux locaux et les responsables 
des services de securite. Le Ministere de la defense a 
deploye des contingents de l’armee nationale, appuyes 
par les brigades revolutionnaires d’autres localites, 
pour aider a obtenir et a faire respecter le cessez-le-feu. 
Des organismes des Nations Unies et l’Organisation 
intemationale pour les migrations ont foumi de l’aide 
humanitaire aux families deplacees dans la region. 

Peu de temps apres, le l er avril, des combats ont 
eclate dans l’ouest de la Libye entre les villes de 
Zuwara, d’un cote, et d’Al-Jumail et Regdalin, de 
l’autre. Des affrontements, apparemment a l’arme 
lourde, ont continue pendant trois jours, jusqu’a la 
conclusion d’un cessez-le-feu de 48 heures. Selon des 
rapports non confirmes, 48 personnes auraient trouve 
la mort. Le Gouvemement a reagi rapidement en 
depechant une force dans cette zone pour faire 
appliquer le cessez-le-feu - une combinaison d’unites 
de l’armee nationale et du Ministere de l’interieur et de 
brigades revolutionnaires de diverses villes. Il y a une 
longue histoire de conflits entre les deux parties, 
attribues generalement a des differences ethniques, aux 
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relations avec le regime precedent et a la rivalite pour 
le controle des routes de contrebande. Je me suis rendu 
dans cette zone fin avril et ai rencontre, dans les trois 
villes, des responsables locaux et des representants de 
la societe civile, qui ont exprime leur appui aux efforts 
de reconciliation entrepris par le Gouvemement et le 
Conseil national de transition. 

Le 21 avril, des combats ont eclate pour la 
deuxieme fois cette annee dans la ville de Kufra, dans 
le sud-est, entre la communaute Tabu et des elements 
de l’armee nationale qui avaient ete deployes dans la 
region en fevrier pour faire appliquer le cessez-le-feu. 
Le Conseil national de transition a envoye une 
delegation, ainsi que des representants du Ministere de 
la defense, negocier un cessez-le-feu de 48 heures. Ce 
cessez-le-feu a ete viole 24 heures apres son entree en 
vigueur, par des affrontements encore plus violents, y 
compris, semble-t-il, a l’arme lourde. Pour mettre fin a 
ces affrontements, le Ministre de la defense s’est rendu 
dans les communautes le 25 avril, et, bien que la 
situation reste tendue, les combats ont cesse. Selon des 
rapports non confirmes, plusieurs personnes auraient 
ete tuees et des dizaines d’autres blessees. 

A chaque fois, le Gouvemement a agi 
rapidement, deployant des forces et des capacites de 
mediation immediatement apres le debut des conflits; 
et a chaque fois, la reaction du Gouvemement s’est 
amelioree, tenant compte des enseignements tires. 
Chaque incident a egalement mis en lumiere le fait 
qu’il est necessaire d’agir rapidement pour desamorcer 
les tensions locales et empecher leur aggravation. 
Mais, en plus d’une reaction rapide, dans ces cas 
comme dans d’autres villes telles que Bani Walid et 
Syrte, il faut, pour remedier a ces conflits, assurer la 
securite a long terme et la prestation de services, et 
poursuivre une politique de reconciliation. 
Malheureusement, ces conflits ont alourdi la tache deja 
complexe et ambitieuse du Conseil national de 
transition et du Gouvemement, les contraignant a 
detoumer leur attention d’autres priorites cruciales. 

Entre-temps, le Gouvemement a egalement ete 
confronts a des troubles dus au mecontentement de 
certaines des brigades armees. Les questions les plus 
litigieuses tiennent au sentiment d’injustice vis-a-vis 
du traitement des blesses de guerre et de la decision de 
suspendre les paiements verses aux ex-combattants 
revolutionnaires tandis que des procedures sont mises 
en place pour reglementer le decaissement de fonds. 
Les demiers incidents survenus dans le Bureau du 
Premier Ministre mardi, qui ont fait un mort et 


plusieurs blesses, illustrent la gravite de ce 
mecontentement, mais ils montrent egalement la 
determination et la capacite croissantes du 
Gouvemement a faire face a ceux qui choisissent la 
voie de la violence pour obtenir ce qu’ils veulent. 

La relance economique avance. Aujourd’hui, 
quelque 1,4 million de barils de petrole sont produits 
quotidiennement. La plupart des gens ont desormais 
acces a leurs comptes en banque. II existe des signes 
visibles d’une nouvelle activite commerciale. 
L’adoption du budget a permis de relancer de petits 
projets de construction. L’ensemble du processus de 
reconstruction ne sera pleinement operationnel qu’avec 
le retour des compagnies et des investisseurs etrangers, 
preoccupes par les conditions de securite, bien que les 
entreprises privees libyennes reprennent leurs activites. 
II y a eu au mois d’avril a Tripoli deux conferences sur 
le commerce international, qui ont ete pour le 
Gouvemement l’occasion de presenter son plan 
d’investissement et de gestion pour la reconstruction et 
le developpement du pays. Le 29 mars, le Ministere du 
plan a tenu une reunion avec la communaute 
intemationale pour presenter le plan strategique du 
Gouvemement, qui fait fond sur les lOobjectifs de 
transition enonces par le Gouvemement provisoire en 
novembre et definit les plans et les objectifs sectoriels 
qui seront le fondement des activites du 
Gouvemement, ainsi que l’appui coordonne des 
partenaires intemationaux. 

Toutefois, l’ampleur des defis, conjuguee aux 
grands espoirs du peuple libyen qui attend des progres 
concrets et rapides, a mis a rude epreuve le systeme 
politique de transition. Cinq mois se sont ecoules 
depuis la formation du Gouvemement, et, bien que 
toutes les parties aient compris que les taches enoncees 
par les autorites de transition etaient ambitieuses, les 
pouvoirs executif et legislatif sont de plus en plus 
frustres par l’absence de progres dans un certain 
nombre de secteurs. Le Conseil national de transition a 
demande des explications a cet egard, et il y a eu des 
debats au sein du Conseil national de transition quant a 
la possibility de proceder a un vote de censure. Ces 
debats, qui illustrent une volonte democratique, ont 
cree un sentiment d’instabilite dans un systeme deja 
fragile. Il faut que les pouvoirs legislatif et executif 
cooperent pour garantir que le peuple libyen puisse 
constater, dans le peu de temps qui reste avant les 
elections et la formation d’un nouveau gouvemement, 
des progres tangibles, en particulier dans le domaine de 
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la securite et de la decentralisation des services 
gouvemementaux. 

II faut saluer les autorites de transition pour avoir 
ramene la normalite aux niveaux national et local, et 
pour avoir maintenu un environnement ou la 
population peut vivre et travailler en toute liberte, ou 
les enfants peuvent aller a l’ecole et ou les services de 
base sont accessibles. Mais la ou les Libyens attendent 
le plus de progres, c’est dans le domaine de la 
securite : ils aimeraient voir un processus coherent de 
remise sur pied des institutions, l’etablissement de 
l’etat de droit et l’integration des forces 
revolutionnaires. II reste de grands defis et de grandes 
lacunes, et la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) continue d’appuyer les efforts du 
Gouvemement dans ce domaine. 

Les conseillers de police de la MANUL, qui 
travaillent au sein du Ministere de l’interieur, 
continuent de foumir un appui dans les domaines de la 
formation, de la securite des frontieres, de la 
logistique, de la securite electorate et de la 
communication. La MANUL continue de copresider le 
mecanisme de cooperation international afin d’aider le 
Ministere a definir ses priorites et ses plans et a 
coordonner les offres d’assistance bilaterales de la 
communaute intemationale pour assurer qu’elles 
repondent au mieux aux besoins de la police libyenne. 

Un plan a long terme est en cours de mise en 
oeuvre pour une reforme et une restructuration globales 
du Ministere de l’interieur, y compris de la police; il 
necessitera une amelioration notable des capacites dans 
les domaines des processus de prise de decisions, de la 
gestion et de la planification strategique. 
Parallelement, les crises recentes ont suscite un appel 
en faveur de 1’acceleration des efforts de rehabilitation 
des forces armees libyennes, et le Ministre de 
l’interieur et le chef de l’etat-major ont demande aux 
partenaires bilateraux et intemationaux de coordonner 
leurs efforts en la matiere. 

Une dimension clef de la securite publique est 
l’integration ou la demobilisation des combattants 
revolutionnaires et le controle des armes. La 
population libyenne considere les progres dans ce 
domaine comme la mesure centrale des progres realises 
au cours de la periode postrevolutionnaire et de la 
performance du Gouvemement. Jusqu’a present, les 
resultats sont mitiges. Compte tenu des faibles 
capacites de l’appareil de securite de l’Etat a absorber 
immediatement les combattants revolutionnaires, le 


Gouvemement a mis en place un mecanisme provisoire 
sous la forme d’un Comite supreme de la securite 
(CSS), qui opere sous l’autorite du Ministere de 
l’interieur et a des antennes dans tout le pays. II est 
heureux que le CSS assure un commandement et un 
controle unifies des brigades et limite leur 
fragmentation. Ce comite a egalement permis a l’Etat 
de disposer de forces auxiliaires susceptibles de 
seconder l’armee nationale dans les zones de crise. A 
ce jour, selon le Ministere de l’interieur, entre 60 000 
et 70 000 combattants se sont inscrits pour prendre part 
au CSS. Mais comme ce comite a ete con<;u comme un 
organe temporaire, la difficulte consiste aujourd’hui a 
prevoir l’integration eventuelle de ces combattants 
dans le Ministere au fur et a mesure que celui-ci 
s’engagera dans un processus de reforme. II est 
indispensable que la transition soit prioritaire, afin que 
le CSS ne devienne pas une structure de securite 
parallele. 

Entre-temps, la Commission pour la rehabilitation 
et le developpement des anciens combattants continue 
d’enregistrer des combattants et des armes, et oeuvre, 
de concert avec le Ministere du travail, a determiner 
quelles sont les perspectives d’emplois civils. II faut 
mieux coordonner les plans d’integration, de 
demobilisation et de reinsertion afin d’eviter la 
confusion et la duplication des efforts, et la 
planification doit egalement porter sur la question du 
controle des armes et du desarmement. 

Une preoccupation clef pour la Libye, et pour ses 
voisins, pour l’ensemble de la region et pour les 
partenaires intemationaux, reste la securite des 
frontieres. Les autorites libyennes souffrent 
aujourd’hui d’une insuffisance grave de capacites. Une 
nouvelle force de protection de la securite des 
frontieres et des installations strategiques est 
actuellement mise en place; les forces armees 
libyennes doivent etre rehabilitees; les services de 
douanes libyens ont ete prives de la plupart de leurs 
ressources; et les services de police et d’immigration 
ont besoin d’etre renforces et formes dans presque tous 
leurs domaines de responsabilite. II faudra des annees 
pour mettre en place des mecanismes effectifs de 
securite et de gestion des frontieres, et cette tache est 
complexe. Elle exige un effort du Gouvemement tout 
entier, de plusieurs ministeres clefs, ainsi que la 
coordination et la collaboration des differents organes 
de securite de l’Etat a tous les niveaux. Et l’assistance 
continue et ciblee de la communaute intemationale sera 
essentielle. 
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L’ONU continuera d’appuyer ces efforts en 
foumissant ses conseils, ses competences et ses 
services de coordination, en etroite cooperation avec 
les autorites libyennes et leurs partenaires bilateraux. 
Parmi les priorites centrales, il demeure urgent 
d’elaborer un plan d’action pour ameliorer la securite 
et mieux integrer les controles sur la frontiere 
meridionale, sous structures conjointes de 
commandement et de controle. L’ONU et les 
partenaires bilateraux se tiennent prets a travailler avec 
les autorites libyennes a l’elaboration de ce plan, qui 
devrait permettre de faciliter la foumiture de l’aide 
intemationale aux differents organismes concemes. 

Si je continue de croire que le Gouvemement 
libyen a a cceur de veiller a ce que ses concitoyens 
jouissent de la justice et de la primaute du droit, de 
serieux obstacles entravent neanmoins ce processus. 
Des milliers de prisonniers restent en detention suite au 
conflit. Le transfert des prisons et des detenus sous la 
responsabilite du Ministere de la justice ne progresse 
que lentement. Le Ministere a indique qu’il avait 
desormais le controle de 31 etablissements, avec en 
leur sein quelque 3 000 detenus. Le controle sur ces 
etablissements est souvent assure conjointement avec 
plusieurs autres parties, dont les brigades qui les 
geraient. Un nombre supplemental de detenus - peut- 
etre 4 000 environ - se trouvent encore sous la garde 
des brigades, dans des centres de detention officiels 
mais aussi des lieux de detention secrets. 

On signale toujours des cas de mauvais 
traitements et de torture. Demierement, la MANUL a 
exprime sa profonde preoccupation suite a la mort de 
trois personnes dans un centre de detention de Misrata 
controle par le Comite supreme charge de la securite, 
et place, par consequent, sous l’autorite du Ministere 
de l’interieur. Tous ces deces remontent au 13 avril, et 
nous avons lieu de croire, d’apres des sources 
credibles, qu’ils ont ete provoques par des tortures, et 
qu’au moins sept autres personnes ont ete torturees 
dans le meme centre. 

J’ai presse le Premier Ministre comme le Ministre 
de l’interieur de proceder a la necessaire enquete sur 
ces affaires et d’empecher toute nouvelle maltraitance 
par un rigoureux regime d’inspection. Le Comite 
supreme charge de la securite a Misrata a condamne 
publiquement ces actes et s’est engage a appuyer ces 
enquetes et l’action en justice qui s’impose. Nous 
travaillerons avec les autorites libyennes afin qu’un 
suivi soit assure sur ces affaires, ainsi que sur les 
allegations de tortures qui nous parviennent d’autres 


zones de Libye, dont des centres de detention de 
Tripoli, Zawiya et Zintan. 

Remedier a ces pratiques doit etre une priorite 
absolue du Gouvemement, dans le cadre de 
l’instauration d’une nouvelle culture des droits de 
l’homme et de la primaute du droit au lendemain de la 
revolution en Libye. A cet egard, de nouveaux organes 
ont ete mis en place au sein du Gouvemement au cours 
des deux demiers mois afin d’enqueter sur les plaintes 
relatives aux droits de l’homme. Ces incidents 
soulignent egalement l’importance d’une acceleration 
du transfert de la responsabilite de ces detenus au 
Ministere de la justice, dans le cadre duquel ils seront 
places sous la garde de la police judiciaire. 

La MANUL oeuvre activement aux cotes de 
1’administration penitentiaire libyenne afin de remedier 
a ces problemes de capacites et plaide pour l’adoption 
d’une strategic globale en matiere de poursuites 
judiciaires pour faire face a la situation laissee par 
l’ancien regime et le conflit. Cette strategic pourrait 
etre une contribution considerable au renforcement de 
la confiance dans le systeme juridique. 

Des progres sont egalement necessaires dans la 
mise en oeuvre d’autres aspects de la justice de 
transition, comme la nomination officielle des 
membres de la commission d’etablissement des faits et 
de reconciliation etablie dans le cadre de la loi 
judiciaire de transition et la recherche et 
Tidentification des dispams. 

Le 2 mai, le Conseil national de transition a 
adopte plusieurs nouvelles lois, dont une loi d’amnistie 
pour certains crimes, une loi punissant la glorification 
du dictateur et une loi portant sur certaines procedures 
interessant la periode de transition. Cette demiere 
stipule que les Ministeres de l’interieur et de la defense 
doivent prendre des mesures concemant les personnes 
detenues dans le cadre du conflit, qui devront soit etre 
deferees a un tribunal ou liberees dans les deux mois. 
Si cette loi est appliquee dans le plein respect des 
normes intemationales des droits de l’homme, cela 
pourrait constituer un pas en avant dans le reglement 
des affaires de detentions liees au conflit en Libye. 

D’autres aspects des lois promulguees sont 
preoccupants et ont fait l’objet de critiques de la part 
de juristes libyens, y compris le Conseil national des 
libertes civiles et des droits de l’homme, cree par le 
Conseil national de transition lui-meme. Le texte relatif 
a l’amnistie est ambigu et par consequent ouvert a 
differentes interpretations, puisqu’il la fait dependre de 
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ce que les actes soient reputes ou non commis « pour 
defendre ou proteger la revolution ». Nous cherchons a 
etablir exactement si ces lois seront appliquees dans le 
respect des normes intemationales des droits de 
Fhomme, y compris l’interdiction des amnisties pour 
crimes de guerre, crimes contre l’humanite et 
violations graves des droits de l’homme. La 
criminalisation de l’expression d’une opposition aux 
nouvelles autorites constitue une infraction a la liberte 
d’expression incompatible avec les principes de la 
Declaration constitutionnelle libyenne et avec les 
normes intemationales. 

Les defis croissants que la Libye doit relever 
pendant la periode de transition, en particulier sur le 
plan de la securite, rendent urgent un reglement des 
questions de legitimite dans le cadre de processus 
electoraux precoces. La population libyenne a besoin 
de sentir que son gouvemement a ete choisi par elle et 
qu’il lui rend des comptes. Je suis heureux de pouvoir 
indiquer, par consequent, que les preparatifs des 
elections pour le Congres national progressent. 

Ainsi que l’ont demande les autorites libyennes, 
l’ONU a etendu son appui a la Haute Commission 
electorale nationale en renfor9ant son role consultatif, 
en appuyant Feducation de l’electorat, en assurant 
l’acquisition du materiel d’inscription sur les listes et 
de vote et en coordonnant les efforts d’assistance 
electorale des autres organisations intemationales. 
L’equipe electorale integree des Nations Unies, 
composee de personnel de la MANUL, du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui 
aux projets, est maintenant hebergee dans les locaux de 
Fadministration de la Commission electorale a Tripoli 
et deployee dans trois antennes sur le terrain : Tripoli, 
Benghazi et Sabha. 

La Commission electorale a du etablir des 
bureaux annexes, trouver des entrepots et recruter et 
former du personnel, en meme temps qu’adopter 
maints reglements et arretes, y compris concemant 
l’inscription sur les listes electorates, la nomination des 
candidats et des entites et le processus d’observation. 
Comme je l’ai indique au debut de ma declaration, un 
peu plus d’un million de personnes se sont inscrites sur 
les listes entre le l er et le 9 mai. Jusqu’a present, le 
taux d’inscription des femmes a ete relativement faible, 
puisqu’il se monte a environ 36 % du nombre total 
d’inscrits. 


En raison du manque de statistiques 
demographiques fiables et des caracteristiques 
socioeconomiques tres particulieres de la Libye, il est 
extremement difficile d’etablir d’estimation fiable de la 
population habilitee a voter, les hypotheses emises 
situant ce chiffre selon toute vraisemblance entre 3 et 
3,5 millions de personnes. Les premiers chiffres des 
taux d’inscription, s’ils sont encourageants, montrent 
que le rythme des inscriptions devra s’accelerer au 
cours de la deuxieme semaine du processus 
d’inscription. De fait, les chiffres quotidiens montrent 
deja une acceleration des inscriptions au cours des 
demiers jours. 

L’inscription des candidats et des entites 
politiques presentant des listes pour le scrutin a la 
proportionnelle a egalement debute le l er mai, 
initialement pour une periode de huit jours. Mais face 
au concert d’objections des entites politiques, la 
Commission a decide le 7 mai de prolonger la periode 
d’une semaine supplementaire, jusqu’au 15 mai. Le 
nombre global de candidats et d’entites politiques 
inscrits est tres encourageant, puisque 1 100 candidats 
et 47 entites politiques se sont deja inscrits jusqu’a 
present. 

Si l’inscription des candidats et des entites 
politiques a demarre lentement, le rythme des 
inscriptions n’a cesse de s’accelerer, et encore 
maintenant, apres la prolongation de la periode des 
nominations. Toutefois, le nombre de femmes qui 
presentent leur candidature au scrutin uninominal est 
extremement faible : 29 seulement jusqu’a present. 
C’est decevant mais sans doute peu surprenant puisque 
la plupart des femmes desireuses de se presenter 
preferaient apparaitre sur la liste d’une entite politique, 
ces entites etant tenues par la loi de presenter une liste 
altemee d’hommes et de femmes. 

L’education de l’electorat s’est averee, dans le 
processus, particulierement problematique. La 
Commission electorale a cree son propre materiel a 
cette fin pour l’ensemble du pays, avec une campagne 
d’affichage, des entrefilets dans les joumaux, des 
messages textuels et des annonces de service public 
diffusees a la television. Malheureusement, ce 
processus a demarre tard et il est urgent d’intensifier 
considerablement ces activites. 

L’inscription des electeurs s’est poursuivie avec 
un minimum de problemes de securite. Un plan 
complet est encore en cours d’elaboration pour ce qui 
est de la securite du processus electoral, qui beneficie 
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de toute 1’attention du Gouvemement en haut lieu et de 
la forte participation des conseillers de police de la 
MANUL. Le Ministere de l’interieur a mis en place un 
comite charge de la securite pendant les elections, qui 
coordonnera toutes les activites au sein des prefectures 
et commissariats de police, ainsi qu’entre les differents 
maillons des services de securite. Le Ministere a 
elabore et commence de mettre en oeuvre, sous l’egide 
et avec l’aide des specialistes de la police de la 
MANUL, des programmes complets de formation a 
l’attention de tous les officiers de police qui seront 
charges d’assurer la securite pendant les elections. 

Des insuffisances sur les plans logistique, de la 
communication et du nombre de vehicules pourraient 
entraver la mise en oeuvre du plan de securite mis en 
place pour les elections, et les dispositifs deployes sur 
le plan local seront a cet egard fondamentaux. II est 
essentiel que toutes les organisations chargees de la 
securite ceuvrent efficacement de concert a la mise en 
oeuvre de ce plan. 

L’issue du processus d’inscription des electeurs, 
de l’inscription des entites politiques, du processus de 
gestion des reclamations et, ce qui est peut-etre le plus 
important, de la verification des candidatures par la 
Commission Integrity et patriotisme, sont des facteurs 
clefs qui influeront sur le calendrier. 

Des entites politiques ont publiquement exprime 
leurs preoccupations au sujet du peu de temps alloue 
pour l’inscription sur les listes electorates et le 
processus de nomination des candidats, 
particulierement au vu du faible degre d’education 
civique et de developpement des entites politiques. II 
n’en reste pas moins qu’un certain nombre de partis et 
d’entites politiques voient le jour, qu’ils tiennent 
congres, mettent au point des manifestes et elisent 
leurs organes dirigeants. C’est un signe salutaire et 
tangible que le processus democratique est en plein 
developpement. 

Je tiens a cette occasion a feliciter la Haute 
Commission electorale nationale, organe qui a 
commence ses travaux il y a moins de quatre mois sans 
la moindre experience electorale, pour la determination 
qu’elle met a mener a bien le processus electoral et les 
efforts qu’elle y consacre, dans des conditions 
difficiles et un calendrier extremement restreint. 

Les elections sont un element de la transition; 
elles n’en marquent ni le debut ni la fin. Elies vont 
contribuer a regler certaines des difficultes auxquelles 
se heurtent les autorites de transition, mais une fois 


qu’elles auront eu lieu, les Libyens doivent se remettre 
assidument aux taches a long terme d’edification de 
l’Etat. Bien que la Declaration constitutionnelle 
dispose que le Congres national sera un organe de 
transition et que de nouvelles elections seront 
organisees dans un an pour designer la structure 
legislative de longue duree, le Congres national qui va 
etre elu aura plusieurs taches importantes a realiser. II 
lui faudra notamment former un nouveau 
gouvemement, nommer les membres de la Commission 
constitutionnelle et examiner et adopter d’importants 
textes de loi, notamment la prochaine loi electorale. 
Dans la mesure ou le Congres national sera le premier 
organe legislatif elu en Libye depuis un demi-siecle, la 
MANUL et le PNUD precedent actuellement a des 
consultations avec diverses parties prenantes afin de se 
preparer a foumir un appui a la fois en matiere de 
procedure et sur les questions de fond au Congres 
national et a la Commission constitutionnelle. Tandis 
que la transition democratique franchira cette nouvelle 
etape, les priorites de la MANUL en termes 
d’assistance aux nouvelles autorites resteront la 
securite publique, les droits de l’homme, la justice 
transitionnelle, l’etat de droit et la proliferation des 
armes et la securisation des frontieres. 

Comme je l’ai deja dit a de multiples reprises 
dans cette salle, nous devons en permanence nous 
souvenir du terrible heritage et des immenses 
difficultes qui pesent sur les autorites libyennes alors 
qu’elles s’efforcent de mettre en place un Etat 
fonctionnel fonde sur la primaute du droit et la 
democratic. Le niveau de stability et les resultats 
obtenus jusqu’ici sont a porter a leur credit. Dans le 
meme temps, la communaute intemationale doit etre 
franche avec les autorites libyennes mais aussi avec 
elle-meme et continuer de pointer du doigt les 
problemes et les insuffisances, tout en restant engagee 
a aider les Libyens, par des conseils techniques et un 
appui concret, dans leur quete de democratic et de 
stability. Une Libye stable et democratique sert les 
interets de tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Martin de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Moraes 
Cabral qui va s’exprimer en sa qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1970 (2011) concemant la Libye. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en 
anglais ) : J’ai l’honneur de faire rapport au Conseil de 
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securite sur les travaux du Comite cree par la 
resolution 1970(2011) concemant la Libye pour la 
periode allant du l er mars au 10 mai 2012. Par souci de 
concision, je vais axer mes propos sur les aspects les 
plus pertinents et lirai une version abregee de ma 
declaration, puisque le rapport va etre distribue dans 
son integralite et qu’il sera egalement disponible sur le 
site Web du Comite. 

Comme le Conseil le sait, le Comite etait saisi de 
deux documents importants. Le premier etait le 
document de travail etabli par le Groupe d’experts 
(S/2012/178, annexe), integrant les contributions du 
Groupe d’experts, de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, de l’Organisation de l’aviation 
civile intemationale, de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL), du Bureau des affaires de 
desarmement, de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique, sur les menaces et les problemes 
que pose la proliferation dans la region des armes en 
provenance de Libye. Le second document etait le 
rapport final du Groupe d’experts (S/2012/163, 
annexe) sur la mise en oeuvre des mesures pertinentes, 
notamment l’embargo sur les armes, l’interdiction de 
voyager et le gel des avoirs. Ces deux documents sont 
desormais accessibles au public sur le site Web du 
Comite. Je voudrais m’arreter tout d’abord sur le 
document relatif a la proliferation des armes, laquelle, 
je le crois, devrait etre notre grand sujet de 
preoccupation. Les principales conclusions du rapport 
sont les suivantes. 

Premierement, au moment de la redaction du 
rapport, aucun systeme portable de defense 
antiaerienne (MANPADS) provenant de Libye n’a ete 
saisi hors de ce pays. Toutefois, il existe d’importants 
facteurs de menace, ce qui justifie de nouvelles 
mesures en vue d’attenuer les risques que pourraient 
creer de tels systemes. 

Deuxiemement, il existe des preuves indubitables 
que d’importantes quantites d’armes ont quitte la Libye 
au cours du conflit, notamment des armes legeres et de 
petit calibre et leurs munitions, ainsi que des explosifs. 
En outre, plusieurs facteurs peuvent favoriser la 
proliferation. 

Troisiemement, l’accroissement des quantites 
disponibles d’armes et de materiel connexe dans la 
region du Sahel a probablement alimente l’insecurite 
preexistante, en particular dans le nord du Mali. 


Quatriemement, il faut engager les pouvoirs 
publics libyens a tous les niveaux dans les efforts 
globaux visant a controler les armes et a lutter contre 
leur trafic. 

Enfin, au niveau regional, il faut s’efforcer de 
renforcer le controle des frontieres, ainsi que la 
cooperation regionale, les activites de coordination et 
1’echange de renseignements et de juguler la menace 
particuliere que represented les MANPADS. Le 
document du Groupe d’experts se conclut sur une serie 
de recommandations precises visant a contrer la 
menace de la proliferation d’armes illicites dans la 
sous-region et dans la region du Sahel. 

Je passe maintenant au rapport final du Groupe 
d’experts etabli conformement a la resolution 
1973 (2011). Entre autres choses, le rapport s’interesse 
aux transferts de materiel militaire vers la Libye depuis 
l’imposition de l’embargo sur les armes, aux cas de 
non-respect de l’interdiction de voyager et aux cas de 
non-respect des mesures de gel des avoirs. Le Groupe 
d’experts formule un total de 21 recommandations 
adressees soit au Conseil de securite, soit au Comite, 
soit aux Etats Membres, notamment la Libye. Le 
Conseil et le Comite 1970 ont deja donne suite a 
plusieurs de ces recommandations. 

Le 9 avril, les membres du Comite sont convenus 
d’inviter le Representant special du Secretaire general 
pour la Libye et Chef de la MANUL, M. Ian Martin, a 
rencontrer le Comite afin de proceder a un echange de 
vues sur cinq des recommandations du Groupe 
d’experts et de debattre des relations de travail entre la 
MANUL et le Groupe. Hier, les membres du Comite 
ont eu un echange de vues fructueux avec M. Martin. 
J’espere que d’autres de meme nature suivront. Je suis 
convaincu qu’il est absolument primordial d’etablir des 
contacts etroits entre le Comite, le Groupe d’experts et 
la MANUL pour garantir une bonne coordination et 
eviter les chevauchements d’activites. Nous avons 
egalement prevu de rencontrer le Representant 
permanent de la Libye, en compagnie de representants 
de la Banque mondiale et du Fonds monetaire 
international. 

Au 9 mai, le Comite a traite un total de 
38 notifications ou demandes de derogation concemant 
l’embargo sur les armes, 154 notifications ou 
demandes de derogation pour le gel des avoirs et 
25 demandes d’eclaircissement. 
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Je terminerai mon propos en signalant qu’a ce 
jour, le Comite a regu les rapports de 57 Etats Membres 
concemant la mise en oeuvre des mesures prevues. Le 
2 avril, j’ai envoye une note verbale a tous les Etats 
Membres rappelant a ceux qui n’avaient pas encore 
presente leur rapport de mise en oeuvre au Comite de le 
faire sans delai. Le meme jour, le Comite a mis a jour 
sa liste des individus et entries vises par 1’interdiction 
de voyager ou le gel des avoirs, en y incorporant les 
demieres informations transmises par le Groupe 
d’experts. 


Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Moraes Cabral de son expose. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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